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L’Algérie pilotera le déploiement
d’internet en Afrique

Mounira-Amine-Seka - Alger
(Le Soir) - Contrairement aux autres
pays africains, le domaine des télé-
communications en Algérie est très
développé, puisqu’elle est classée 3e

après le Nigeria et l’Egypte, concer-
nant l’internet fixe. Seulement, ce
secteur n’apporte aucun bénéfice à
la balance économique du pays et
c’est pourquoi, il faudrait le rentabili-
ser car il coûte très cher au Trésor
public. La politique de l’Algérie a tou-
jours été de piloter l’Afrique en
garantissant sa souveraineté et son
indépendance, mais ce qui serait
intéressant, c’est de faire développer
l’économie algérienne et africaine.
Pour rappel, l’Afrique est peuplée
d’un milliard deux cent millions d’indi-
vidus desquels on compte à peine
300 millions de connectés. Dans cer-
tains pays, on n’a même pas atteint
le seuil de 3% en ce qui concerne la
pénétration de l’internet, alors que la
moyenne serait de 20%. 

C’est pourquoi le déploiement de
la fibre optique en Afrique permettrait
à des millions d’Africains d’accéder à
l’internet. L’Algérie va investir via ses
opérateurs sur le continent africain ;
et dans un premier temps, le princi-
pal acteur sera le groupe Algérie
Télécom avec toutes ses filiales.
Quant au déploiement de la fibre
optique, un avis d’appel d’offres sera
lancé afin de relier le Mali, le Niger, le
Tchad et ainsi de déployer des cen-
taines de kilomètres de fibre optique.

Rappelons que la plus grande
partie déployée est la ligne Alger-Aïn
Guezzam où la passante est mise à
niveau pour un plus grand débit. De
son côté, le Nigeria a déployé sa par-
tie, mais entre les deux, il reste le
Mali, le Niger et le Tchad qui ne l’ont
pas encore fait pour des raisons éco-
nomiques et/ou sécuritaires. Pour y
remédier, l’Algérie s’est adressée à la
Banque africaine de développement
pour financer le déploiement. 

Le comité de suivi de la liaison
transsaharienne se fera sur Alger et
c’est ce comité qui défendra la cause
en ayant les fonds nécessaires, mais

également fera le suivi des travaux.
Ce projet permettra l’ouverture d’une
autoroute d’informations.

Le partenariat avec le Mali ne se
fera pas uniquement sur le volet de
l’internet filaire, mais également sur
le volet de l’internet satellitaire,
comme cela a été discuté lors de la
dernière visite du ministre malien en
Algérie.  Aujourd’hui, lors de la confé-
rence africaine sur la gouvernance
de l’internet qui se tiendra au CIC, à
Alger, un mémorandum sera signé
pour permettre d’ouvrir les voies
commerciales pour Algérie Télécom
Satellite qui a déjà préparé son offre
commerciale.  Au début, le processus
sera institutionnel, mais plus tard, il
deviendra universel, puisque le but
est de couvrir le maximum de zones,
y compris celles enclavées ou déser-
tiques, grâce au satellite algérien qui
sera mis en orbite avant le mois de
juin prochain. La ministre a déclaré
avoir appelé son homologue malien
pour discuter concrètement de la
gouvernance de l’internet, a contrario
des fois où ce sujet était abordé de

manière superficielle, sachant que
l’internet demande beaucoup d’infra-
structures et beaucoup d’argent pour
déployer les réseaux et raccorder les
gens, ce qui serait un montant de mil-
liards de dollars à générer en Afrique.
«Beaucoup de multinationales en
ligne arrivent à faire des chiffres d’af-
faires à hauteur de millions de dol-
lars, en Afrique, on n’en fait pas un

seul dollar, puisqu’à part la loi de la
neutralité du web, aucune n’est mise
en place», souligne la ministre. Par
contre, sur le volet économique, lors-
qu’un opérateur est domicilié dans
un pays, il paye ses impôts, crée de
l’emploi et de la richesse et là, une loi
doit exister pour obliger cet opérateur
à investir dans le pays où il récolte de
l’argent. Algérie Télécom investira

dans le déploiement de la fibre
optique, puis vendra les capacités,
sachant que les capacités sont chè-
rement payées via le câble sous-
marin. Le coût de l’investissement
est quasiment insignifiant puisque
l’Algérie ne mettra en place que les
mécanismes de déploiement de la
fibre et non sa mise en place qui sera
prise en charge par la Banque afri-
caine de développement, mais le
retour de l’investissement sera
immédiat dès l’instant où quelqu’un
est branché. «L’investissement sera
rentabilisé sur une période de 3 ans
et multiplié par 5 ou 6, sans oublier
que nous permettrons à ces peuples
l’accès à la formation et l’information
à des prix abordables». Pour rappel,
souligne-t-elle, «le système d’infor-
mation d’Algérie Poste a coûté 3 mil-
liards de dinars. Une fois l’internet
déployé, ce sont les services de
commerce postaux qui s’occuperont
de la commercialisation».

«Cela dit, au vu de l’avancée rapi-
de des technologies, il faudrait for-
mer et transférer les technologies,
c’est pourquoi le ministère a procédé
à la formation des cadres d’Algérie
Télécom», conclut-elle.

M.-A.-S.

La ministre des PTIC, Imane Houda Feraoun.

Hier matin, Souhila El Hachemi a reçu Imène Houda Feraoun,
ministre de la Poste et des Technologies de l’information et de la
communication, dans son émission «Invité de la rédaction».

KADDOUR BENTAHAR L’AFFIRME :

«Le nouveau code des douanes, mesure phare du plan stratégique 2016-2019»
La promulgation du nouveau code

des douanes a été la mesure phare de
la première étape de la mise en oeuvre
du plan stratégique des Douanes algé-
riennes pour la période 2016-2019, a
indiqué dimanche à Alger le directeur
général des Douanes, Kaddour
Bentahar.

«A l'issue de la première phase de la mise
en oeuvre du plan stratégique des Douanes
2016-2019, l'élaboration du nouveau code des
douanes par les cadres de l'institution et son
adoption par le Parlement aura été un grand
pas vers la concrétisation de la nouvelle straté-
gie de modernisation des Douanes algé-
riennes», a souligné M. Bentahar. 

Il s'exprimait en marge d'une réunion des
cadres de la Direction générale des douanes
(DGD) dédiée à l'évaluation de l'état de mise en
oeuvre du plan stratégique des Douanes algé-
riennes pour la période 2016-2019, lancé en
janvier 2016, et à laquelle a assisté le ministre
délégué auprès du ministre des Finances, char-
gé de l'Economie numérique et de la
Modernisation systèmes financiers,
Mouatassam Boudiaf. Le projet du code des
douanes, complétant et amendant la loi du 21
juillet 1979 amendée en 1998, avait été adopté
en janvier dernier par les deux Chambres du
Parlement, et s'inscrit dans le cadre de la

modernisation de l'administration douanière, à
la lumière des nouvelles mutations de l'environ-
nement international et des orientations du nou-
veau modèle économique algérien. 

Enumérant les multiples avantages du nou-
veau code des douanes dans le soutien des
missions économique et sécuritaire de cette
institution de l'Etat, l'accompagnement de l'in-
vestissement, la promotion de l'exportation, et
l'amélioration de conditions socioprofession-
nelles des douaniers,  M. Bentahar a précisé
que cette stratégie s'inscrivait dans le cadre du
Plan d'action du gouvernement pour le dévelop-
pement économique. 

Pour sa part, M. Boudiaf a souligné que le
ministère appuie les démarches entreprises par
la DGD en vue du développement de cette ins-
titution, précisant que la mise en oeuvre du plan
stratégique des Douanes «avance à grands
pas». Parmi les objectifs du plan figurent l'ins-
tauration de la rigueur et l'optimisation budgé-
taire en matière de dépenses publiques et de
recouvrement, l'amélioration de la qualité du
service public douanier, l'accompagnement de
l'investissement productif par des facilitations
douanières, et la contribution à l'amélioration du
climat des affaires, selon des cadres de la
DGD. Le nouveau plan tend également à récon-
cilier facilitations et contrôles, intensifier la lutte
et la prévention contre la délinquance fiscale,
financière, le développement de la coopération

internationale avec les institutions mondiales
concernées, ainsi que la revalorisation de la
ressource humaines. 

Ainsi, l'évaluation des actions réalisées
durant la première année de la mise en oeuvre
du plan stratégique des Douanes a été jugée
"»très positive» par les cadres. 

La première année de mise en oeuvre du
plan a vu la création de quatre comités de tra-
vail pour la préparation des textes d'application
de la nouvelle réglementation douanière, ainsi
que la participation et la finalisation des projets
de plusieurs décrets exécutifs et arrêtés minis-
tériels en lien avec les activités douanières.       

L'assainissement des zones sous douanes,
l'élaboration et la mise en oeuvre d'un tarif doua-
nier à 10 chiffres, et le recouvrement des
créances impayées ont également été parmi les
principales actions réalisées durant la première
année de la mise en oeuvre du plan stratégique
des Douanes algériennes 2016-2019. 

S'agissant de la modernisation de la gestion
de la ressource humaine, la DGD a enregistré
la finalisation du projet de révision du statut par-
ticulier des douaniers, l'engagement de la modi-
fication du règlement intérieur de l'institution,
l'élaboration de la nomenclature des postes et
métiers, ainsi que le lancement des travaux de
conception du nouveau système d'information
et la numérisation des documents de la GRH, a-
t-on expliqué lors de la réunion. 

La DGD a également lancé la refonte de son
système d'information qui constitue une nouvel-
le plateforme destinée à améliorer le fonction-
nement de son administration, ainsi que le ren-
forcement du contrôle du commerce extérieur. 

L'administration des douanes a également
procédé durant l'année écoulée à la suppres-
sion du registre de commerce des documents
exigibles à l'appui à la déclaration en détail, du
recours à l'expertise technique des marchan-
dises, ainsi que l'adoption de l'importation et
l'exportation de certaines marchandises sous le
régime de licences. En termes de communica-
tion et la promotion de son relationnel, la DGD
a crée sur son site web des rubriques dédiées
aux voyageurs, aux dispositions réglementaires
au profit des opérateurs économiques, mise en
ligne de la déclaration devises, ainsi que du
questionnaire de rétroaction, et le développe-
ment de l'utilisation des réseaux sociaux au
sein de l'administration des Douanes. 

Par ailleurs, et dans le cadre de la lutte
contre la contrefaçon, les données de l'année
2016 avancées par les cadres de la DGD font
état de 227.625 articles bloqués. 

En matière de saisie, les douanes algé-
riennes ont saisi plus de 6.378 kg de kif traité,
2.396 grammes de cocaïne, 44.858 comprimés
psychotropes, et 207.942 litres de carburant.

APS

MÉDICAMENTS

Les derniers programmes d’importation
seront validés dans une semaine

Lyes Hallas - Alger (Le Soir) -
C’est à cause de cela, a-t-il expliqué,
que des retards ont été enregistrés
dans la validation des programmes
d’importation. «Les opérateurs
concernés ont été invités à revoir
leurs programmes dans les mêmes
formes et cela a pris un peu temps.

Je souligne par contre, que les pro-
grammes d’importation des produits
qui ne sont pas produits localement
ont été validés à temps. 

Ce reste des programmes d’im-
portation devrait en tout cas être vali-
dé une semaine au maximum.
D’autant que ce léger retard n’a

engendré aucune rupture sur le mar-
ché», a-t-il noté. Hamou Hafed s’est
ainsi exprimé lors d’un point de pres-
se animé en marge de la journée d’in-
formation portant sur le transfert des
activités de sa direction vers l’Agence
nationale des produits pharmaceu-
tiques (ANPP) nouvellement créée,
organisée hier à l’Institut Pasteur
d’Alger, et qui devrait désormais
prendre en charge «l’enregistrement
des médicaments et l’homologation
des produits et des dispositifs médi-
caux, veiller à la sécurité et la qualité
de ces produits, assurer la régulation
du marché, délivrer les visas d’impor-

tation et aussi réaliser des essais cli-
niques et des essais cliniques de
bioéquivalence». Le ministre de la
Santé Abdelmalek Boudiaf, qui a pré-
sidé l’ouverture des travaux de cette
journée, s’est félicité de la mise en
place de cette agence et a exprimé le
souhait des pouvoirs publics d’en
faire une référence à l’échelle régio-
nale et continentale. 

De son côté, la directrice de
l’ANPP, Ouatfa Benayad Cherif, l’a
présentée, indiquant qu’elle dispose
des compétences nécessaires pour
mener sa mission.     

L. H.  

Selon le directeur général de la pharmacie au ministère de la
Santé, Hamou Hafed, certains opérateurs du secteur ont été invi-
tés à revoir leurs programmes prévisionnels d’importation de
médicaments parce que leurs prévisions se sont avérées en
déphasage avec les mesures de régulation qui limitent les quan-
tités pour les produits fabriqués localement qui ont couvert en
2016 près de 61% des besoins nationaux.
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